
 
 
 
 

 

 

COMITÉ SYNDICAL 
DU SYNDICAT MIXTE DU SCOT DU ROANNAIS 

3 décembre 2025 
 

Séance Publique 

63 rue Jean Jaurès 
Salle du Conseil de Roannais Agglomération 

_____ 
 

PROCÈS-VERBAL 
 
L’an deux-mille-vingt-cinq, le trois décembre à dix-huit heures, les membres du Comité syndical du 

Syndicat mixte du SCoT du Roannais se sont réunis au siège du syndicat, à l’immeuble Helvétique, 63 

rue Jean Jaurès à Roanne. 

La convocation de tous les membres du Comité syndical a été faite le vingt-sept novembre 2025, dans 

les formes et délais prescrits par la loi, par Hervé DAVAL, Président. 

Etaient présents : Laurence BOYER, Michel CHAUX, Yves CROZET, Jean-François DAUVERGNE, 

Hervé DAVAL, Dominique GEAY, Charles LABOURE, Jérémie LACROIX, Jean-Luc MARDEUIL, Éric 

PEYRON, Jean-Claude RAYMOND, Jacques TRONCY. 

Etaient absents :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les participants sont accueillis par M. DAVAL, Président. 
 
 
 

Absents Représenté par Pouvoir donné à 

Georges BERNAT   

Jean-Yves BOIRE   

Jean-Luc CHERVIN  Éric PEYRON 

Romain COQUARD   

Pierre DEVEDEUX   

Marc LAPALLUS   

Muriel MARCELLIN   

Jean-Luc MATRAY   

Philippe PERRON   

Sophie ROTKOPF   
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Il procède à l’appel et énonce les pouvoirs. Le Président propose la candidature de Charles LABOURE 
pour occuper les fonctions de secrétaire de séance, qui accepte. Le quorum étant atteint, la séance est 
ouverte. 

 
 

M. DAVAL rappelle ensuite les points à l’ordre du jour de la réunion : 

1. Approbation du procès-verbal du 24/09/2025 ; 

2. Compte rendu des pouvoirs délégués du président ; 

3. Avis sur le PLU de Vézelin-sur-Loire 

4. Second débat sur le Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) 

5. Informations et questions diverses.  

 
 

 
 

1. Approbation du procès-verbal du comité syndical du 24 septembre 2025 
 
Ce procès-verbal a été transmis aux membres du comité syndical avec la convocation afin qu’ils 
puissent en prendre connaissance au préalable. Celui-ci n’appelle aucune observation particulière. 

Le procès-verbal a été approuvé à l’unanimité. 

 
 

2. Compte-rendu de l’exercice des pouvoirs délégués du Président  
 
Rapporteur : Hervé DAVAL  
 
Comme prévu par l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, M. DAVAL fait état 
auprès de l’assemblée des décisions prises dans le cadre de la délégation de pouvoir qui lui a été 
accordée. Il rappelle que l’ensemble des décisions ont fait l’objet d’un examen préalable avec les 
membres du Bureau syndical. 

Ainsi, depuis le dernier comité syndical, la décision ci-dessous a été prise :   

DP 2025-11 du 27/10/2025 : Mission de service juridique en matière d’assistance et de conseil 
dans le cadre de l’élaboration du SCoT du Roannais 

Le Président a décidé :  
 

• D’approuver le marché public relatif à la mission de service juridique en matière d’assistance et 
de conseil dans le cadre de l’élaboration du SCoT du Roannais, conclu avec la société 
PAILLAT CONTI & BORY, dont le siège social est situé 5 rue Constantine, 69001 Lyon ; 
 

• De préciser que ce marché est conclu pour un montant de 16 660 € HT (19 992 € TTC) pour la 
tranche ferme et de 5 880 € HT (7 056 € TTC) pour la tranche optionnelle, auxquels s’ajoutent 
les prix unitaires complémentaires suivants : 

- Coût journée supplémentaire : 980 € HT 

- Coût demi- journée supplémentaire : 490 € HT  
 

• De dire que la tranche ferme du marché prendra effet à compter de sa notification pour une 
durée maximale de vingt-quatre (24) mois, et que la tranche optionnelle pourra être affermie à 
compter de la fin de la tranche ferme ; 
 

• De préciser que les dépenses afférentes seront imputées sur les crédits ouverts au chapitre 
budgétaire 011 - charges à caractère général - de la section de fonctionnement du budget du 
Syndicat Mixte du SCoT du Roannais. 

 
Vu le rapport présenté, le Comité Syndical à l’unanimité : 

➢ Prend acte du compte-rendu de l’exercice des pouvoirs délégués du Président. 
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3. Avis sur le PLU de Vézelin-sur-Loire 

Rapporteur : Hervé DAVAL 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L151-11 à L151-13, L153-40 et L132-7 ; 

Vu la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 

de la résilience face à ses effets ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°227, en date du 29 décembre 2021, portant modification des statuts du 

SYEPAR valant extension du périmètre et changement de dénomination en Syndicat mixte du SCoT du 

Roannais ; 

Considérant que la Commune de Vézelin-sur-Loire a sollicité l’avis du Syndicat mixte du SCoT du 

Roannais sur son projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) par courrier daté 9 septembre 2025 notifié le 

9 septembre 2025 ; 

Considérant qu’il appartient au Syndicat mixte du SCoT du Roannais, en tant que Personne Publique 
Associée (PPA), de formuler un avis sur le projet d’élaboration du Plan local d’urbanisme ;  

Considérant que ce projet de PLU résulte de la création de la commune nouvelle de Vézelin-sur-Loire 
suite à la fusion des anciennes communes d'Amions, de Dancé et de Saint-Paul-de-Vézelin au  
1er janvier 2019 ; 

Considérant que la commune a apporté au projet de PLU des ajustements significatifs depuis le  
1er arrêt de projet, prenant en compte les réserves formulées par le Syndicat mixte, notamment en 
matière de réhabilitation des logements vacants, de densification des bourgs, de maîtrise de la 
consommation foncière et d’encadrement des changements de destination ;  

 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical à l’unanimité : 

1°) Formule les remarques suivantes : 

La commune de Vézelin-sur-Loire, issue de la fusion des anciennes communes d’Amions, Dancé et 
Saint-Paul-de-Vézelin intervenue le 1er janvier 2019, est une commune rurale de 809 habitants répartis 
sur 3 936 hectares, située à environ 10 km de Saint-Germain-Laval, 25 km de Roanne et 70 km de 
Saint-Étienne. Elle est partiellement soumise au Règlement National d’Urbanisme, l’ancienne commune 
d’Amions disposant d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU). 

Depuis le 1er janvier 2022, la commune est intégrée au périmètre du SCoT du Roannais. À ce titre, 
toute mention au SCoT Loire Centre devra être supprimée du rapport de présentation. 

Dans le cadre du 2ᵉ arrêt du projet de PLU, la commune a apporté des modifications significatives au 
document initial afin de répondre aux observations formulées lors du 1er arrêt. Ces ajustements 
concernent principalement : la réhabilitation des logements vacants, la densification des bourgs, la 
consommation foncière et les changements de destination. 

- Évolution démographique et besoins en logements  

La commune prévoit une croissance démographique modérée, avec une population estimée à 857 
habitants en 2036. Le besoin total en logements est évalué à 24 pour répondre aux évolutions des 
ménages, réparties comme suit : 6 logements vacants mobilisés, 2 logements issus de changements 
de destination et 16 logements neufs. Ces constructions neuves sont principalement localisées dans le 
lotissement d’Amions déjà viabilisé. La constructibilité dans les trois bourgs existants reste strictement 
limitée aux enveloppes urbaines, garantissant un contrôle du développement spatial et la préservation 
des espaces naturels et agricoles. 

-  Politique de réhabilitation et densification du parc résidentiel 

La commune a intégré dans le projet une démarche visant à optimiser l’utilisation du parc de logements 
existant et à maîtriser la consommation foncière. 

Depuis le premier arrêté, la commune a fixé l’objectif de remise sur le marché des logements vacants à 
20 %, afin de mieux mobiliser le potentiel de mutation du parc existant et de limiter la consommation 
foncière. Par ailleurs, la densité minimale dans les secteurs d’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) a été portée à 15 logements par hectare, favorisant la densification des bourgs 
et contribuant à limiter l’étalement urbain. Le nombre de changements de destination a été réduit à trois 
et encadré par des critères précis : surface supérieure à 60 m², desserte adéquate et proximité d’un 
groupe d’habitations. 
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- Maîtrise de la consommation foncière et préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (ENAF) 

Le projet de PLU intègre une analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
(ENAF) afin de limiter l’artificialisation des sols et de préserver les ressources territoriales. 

Entre 2011 et 2021, la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) atteint 4 
hectares, dont 3,2 hectares dédiés à l’habitat, selon les données MOS transmises par le syndicat mixte. 
Pour la période 2021-2030, l’objectif de consommation foncière est fixé à 1,82 hectare, soit une 
réduction de 54,5 %. Après prise en compte des 0,6 hectare déjà consommés entre 2021 et 2025, le 
volume mobilisable sur la première décennie du PLU s’établit à 1,4 hectare. À l’horizon 2036, la 
trajectoire de consommation pourrait permettre un total de 1,9 hectare, répartis entre 1,4 hectare sur 
2021-2031 et environ 0,5 hectare sur 2031-2036. Sur la période 2025-2036, le PLU autorise 
potentiellement 1,56 hectare d’ENAF (0,65 ha pour le STECAL n°1 et 0,91 ha pour le lotissement du 
bourg d’Amions), pouvant atteindre 1,78 hectare en cas de réalisation de l’OAP sectorielle de Dancé — 
dont 0,22 hectare sont comptabilisés comme ENAF malgré une probabilité de mise en œuvre réduite. 

Ainsi, la trajectoire apparaît compatible avec les objectifs quantitatifs de réduction de la consommation 
foncière, toutefois son analyse demeure partielle en l’absence d’une prise en compte de la notion 
d’artificialisation à partir de 2031. 

- Infrastructures et équipements 

Concernant les stations d’épuration, la compatibilité du projet avec celles de Dancé et de Saint-Paul-
de-Vézelin a été vérifiée.  Pour les équipements de loisirs, le camping d’Arpheuille est désormais limité 
à son emprise actuelle, en tenant compte des contraintes liées à la retenue d’eau. 

En matière de mobilité, un emplacement réservé a été identifié le long de la RD 8 afin de permettre 
l’implantation d’un parking de covoiturage. Cet aménagement vise à encourager une pratique de 
déplacement particulièrement pertinente dans un territoire rural où la dépendance à l’automobile reste 
forte. 

Le Syndicat mixte soutient cet aménagement et recommande d’engager une concertation avec 
l’ensemble des parties prenantes, le Département, la communauté de communes et le gestionnaire de 
l’autoroute, afin de préciser les modalités du projet, d’en définir les conditions de sécurité et d’intégrer 
les enjeux spécifiques liés à sa localisation. Il est également préconisé d’étudier, au sein des zones N, 
la possibilité d’autoriser les constructions et installations nécessaires aux équipements collectifs, sous 
réserve qu’elles demeurent compatibles avec les activités agricoles, pastorales ou forestières existantes 
et qu’elles ne portent pas atteinte à la préservation des espaces naturels et des paysages. 

 

2°) Prend acte des évolutions significatives apportées au projet de PLU de Vézelin-sur-Loire ;  

3°) Emet un avis favorable sur le projet d’élaboration du Plan local d’urbanisme avec la recommandation 
que la commune prenne en compte les observations formulées ci-dessus ; 

4°) Demande à Monsieur le Président, ou à son représentant dûment habilité, de transmettre le présent 
avis à la commune de Vézelin-sur-Loire. 

 

4. 2ème débat sur le Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) 

Le Président, Hervé DAVAL, a introduit le second débat sur le Projet d’Aménagement Stratégique 
(PAS) en précisant qu'il visait à consolider la feuille de route politique du SCoT, laquelle intègre les 
obligations nationales telles que la Loi Climat et Résilience et la trajectoire Zéro Artificialisation Nette 
(ZAN). Il a rappelé les trois axes structurants le PAS  

1. Assumer un territoire productif et agricole : Prioriser l'économie dans la consommation foncière, 
réinvestir les friches (comme la friche Jalla à Régny), structurer l'offre économique hiérarchisée, 
et soutenir les filières agricoles et sylvicoles. 

2. Réorganiser les façons d’habiter et de se déplacer : Renforcer les centralités (lutte contre la 
vacance, rénovation), diversifier l’offre de logements, et développer une stratégie de mobilité 
(intermodalité, modes actifs, covoiturage, rôle des gares). 

3. Mettre la transition écologique au cœur des politiques : Se concentrer sur la gestion de l’eau et 
des sols, renforcer la protection des captages et des zones humides, et conditionner 
l’urbanisation à la capacité des réseaux et à la disponibilité de l'eau. 

Il a notamment insisté sur l'objectif ZAN, précisant que le territoire vise une réduction de 54,5 % de la 
consommation d’espace pour la décennie à venir. Il a ajouté que l'État a confirmé l'application de la 
circulaire Béchu pour les opérations éligibles (ZAC) et a donné un accord de principe pour déduire des 
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consommations les projets de requalification des zones économiques (friches de Valmy, de Bourrat et 
des Tuileries). Cette déduction permettra d'ajuster le chiffre initial de la période de référence. 

Le Président a enfin précisé que l’axe "Santé" a été intégré de manière transversale dans le projet. 

Il a précisé que les échanges devaient se concentrer sur trois points principaux : 

• Les évolutions du PAS, y compris l’intégration transversale de l’axe "Santé". 

• Les thématiques peu discutées jusqu'alors, comme la mixité sociale et le logement social. 

• La prise en compte des contributions externes (notamment l'avis de l’État sur la mobilité et les 
retours des réunions publiques). 

 

­ Débat sur la mixité sociale et le logement social 
 
Le débat a porté sur la question du logement social et de la mixité sociale, un sujet "important" mais 
dont la rédaction actuelle dans le PAS est jugée "très discrète" par le Président Hervé DAVAL, qui 
rappelle qu'il s'agit pourtant d'un "objectif légal". Il a proposé de choisir entre une "rédaction minimaliste" 
ou une "rédaction plus ambitieuse" qui affirmerait des objectifs dans les polarités ou intégrerait une 
"intention progressive pour les communes qui approchent du seuil de 3 500 habitants". 

Jacques TRONCY indique que le sujet de la mixité sociale est à enjeux. Il propose de faire attention à 
la rédaction concernant les communes de moins de 3 500 habitants. Atteindre des objectifs chiffrés 
semble délicat. Il faudrait définir des strates différentes selon le niveau de polarité. 

Jérémie LACROIX a déclaré être "très prudent sur fixer des seuils", soulignant que si le SCoT exige 
du logement social dans ces zones, "ça va être très compliqué" car ces communes "auront peu de droit 
à construire". Il a insisté sur le fait qu'il "faut appliquer la loi SRU comme elle est aujourd'hui".  

Jean-François DAUVERGNE propose que les règles strictes ne s'appliquent "uniquement sur les 
polarités", suggérant par exemple un objectif de 20 % de logements sociaux. 

Laurence BOYER a insisté sur la nécessité que les communes où l'on veut implanter du logement 
social "soient équipées de transport public". 

Michel CHAUX et d'autres élus soulignent que la mixité sociale "existe de fait" dans les petites 
communes rurales. 

De même, Jean-Luc MARDEUIL a partagé son expérience : bien que sa commune soit "à 30 % de 
logement social," il n'est "pas sûr qu'on ait réussi à faire de la mixité sociale" puisque "tous les logements 
sociaux sont regroupés par quartier". 

En conclusion de ce débat, les élus ont acté de favoriser la mixité sociale et la diversité d'habitat 
sans imposer d’obligations chiffrées "trop lourdes", tout en appliquant des objectifs de logement social 
adaptés au contexte "uniquement sur les polarités" et en recommandant une "logique graduelle" ou 
"intention progressive" pour les communes proches du seuil de la loi SRU afin de leur permettre 
d'engager des efforts transitoires. 

­ Débat sur les habitats légers  
 

Le sujet des habitats légers, qui a émergé lors des réunions publiques, a été débattu. Le Président 
Hervé DAVAL a réaffirmé qu'autoriser ces constructions "en dehors du tissu et en discontinuité nous 
semble contraire aux objectifs qu'on s'est fixé ". Il a donc proposé de remettre au débat cette question. 

Jean-François DAUVERGNE a insisté sur la distinction entre les tiny houses à vocation touristique (qui 
peuvent être régulées via STECAL par exemple) et l'habitat permanent. Pour l'habitat permanent, il ne 
devrait pas y avoir de règles différentes que pour l’habitat classique : « elles doivent être dans 
l’enveloppe urbaine ou en continuité ». 

Éric PEYRON et Jérémie LACROIX ont mis en garde contre l'apparition de conteneurs et de mobil-
homes en dehors des zones prévues, craignant le développement de "marchands de sommeil".  

Néanmoins, Michel CHAUX a noté que l'habitat léger, étant moins cher, pourrait rejoindre un "volet 
social en permettant l'accès à la propriété à des populations modestes". 

Plusieurs élus s'inquiètent cependant de la forme de ce type de logements légers en milieu urbain. 

Jérémie LACROIX précise que les règles des PLU fixeront les conditions d’installation, mais qu’il s’agit 
d’exclure ces possibilités dans les zones naturelles. 

Les élus ont acté que le PAS réaffirmerait la construction majoritaire dans l'enveloppe bâtie et que les 
habitats légers permanents ne devaient pas s'installer "en discontinuité avec le tissu existant". 
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­ Débats sur la Mobilité  

 
Jean-François DAUVERGNE a rapporté que l'État, bien que saluant la cohérence de la démarche, a 
émis une "vigilance majeure" sur les mobilités, appelant à "développer le logement dans les secteurs 
bien desservis par les transports en commun (TC)". 

Les élus regrettent l'approche de l'État basée sur un "logiciel urbain" considérant la voiture comme "le 
mal". Yves CROZET a affirmé que l'automobile est d'abord et surtout "une solution pour les habitants 
du territoire". Il a été proposé d'éviter le terme de "report modal" et de se concentrer sur la "modification 
des usages de la route" tout en reconnaissant que "les déplacements se font et se feront essentiellement 
par la route". 

Jérémie LACROIX a souligné l'enjeu de "lutter contre l’autosolisme", citant 90 % d'autosolisme sur 
certains axes (comme Charlieu-Roanne) et la nécessité de développer le covoiturage. 

La défense principale du SCoT repose sur le réinvestissement des centralités afin de réduire la 
dépendance automobile. Jean-François DAUVERGNE a soutenu que la revitalisation des centres-
bourgs (services, écoles, commerces) permet aux habitants de limiter l'usage de la voiture, ce qui 
constitue un argument essentiel face à l'État. 

Concernant les alternatives, le transport à la demande (TAD) a été jugé "inefficace et coûteux" par les 
élus, Jérémie LACROIX citant un coût de "249 € par voyageur" dans le Pilat comme exemple d'une 
dépense "pas raisonnable". En contrepartie, le transport solidaire (initiatives associatives, sans coût 
public) a été salué comme un "vrai succès" en milieu rural, rendant un "vrai service social". Le Président 
Hervé DAVAL a proposé de réaliser un "diagnostic des initiatives locales existantes" (transport 
solidaire, pédibus). 

Le projet de Service Express Régional Métropolitain (SERM) a été évoqué, mais il n'est pas considéré 
comme une "échéance à court terme". Selon Yves CROZET, les SERM, seront traités majoritairement 
par des autocars express, les solutions par le train étant jugées trop coûteuses. Les élus estiment que 
la priorité immédiate, est de s'assurer que la Région parvienne à "faire en sorte que la ligne soit fiabilisée 
entre Lyon et Roanne". Si le SERM devait se concrétiser, il s'agirait d'un équipement structurant qui 
nécessiterait une révision du SCoT.  

Les élus ont acté de défendre une stratégie basée sur la "modification des usages de la route" et la 
revitalisation des centralités pour limiter la dépendance automobile, et de documenter l'efficacité des 
initiatives locales comme le transport solidaire. 

­ Débats complémentaires  
 

Les élus ont acté que l'axe "Santé" serait intégré de manière transversale à l'ensemble du PAS, visant 
un "urbanisme favorable à la santé". Par ailleurs, ils ont confirmé l'objectif de réduction de 54,5 % de la 
consommation foncière (ZAN). 

En conclusion, le Président Hervé DAVAL a indiqué que les éléments concernant la trajectoire ZAN 
seront affinés début 2026 suite à la réception des données actualisées du MOS. Le calendrier prévoit 
ensuite l’appropriation du SCoT par les nouveaux élus, un dernier débat sur le PAS au second semestre 
2026, avant l'arrêt du projet en 2027. 

 

5. Informations et questions diverses 

Néant. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance publique à 19h55. 

 

Le Président, 

Hervé DAVAL 

Le secrétaire de séance, 

Charles LABOURE 

 

 


